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Parmi les multiples sujets qui seront débattus lors de ce sommet du G7, un grand nombre concerne 
l’égalité entre les hommes et les femmes. À la veille du sommet, vendredi 23 août, le président 
Emmanuel Macron doit recevoir les membres du « Conseil consultatif du G7 pour l’égalité entre les 
femmes et les hommes ». 

À Biarritz, le G7 en quête d’unité 

Ce Conseil de 35 membres a été créé il y a un an en marge du sommet du G7 au Canada. Ses deux 
coprésidents, les prix Nobel de la paix Nadia Murad et Denis Mukwege vont remettre aux chefs d’État 
une série de 79 recommandations regroupées dans un appel à l’action pour un « Partenariat de 
Biarritz ». Plusieurs pays devraient y adhérer lors du sommet, dont la France. 

Orienter l’aide au développement vers les femmes 
Ce Partenariat engage les pays adhérant à « adopter et mettre en œuvre des cadres législatifs qui font 
avancer l’égalité entre les femmes et les hommes ». Le Conseil propose toute une série de mesures 
en faveur de la santé, de l’éducation et de la lutte contre les violences faites aux femmes. Il propose 
d’utiliser l’aide aux pays en développement pour faire progresser la condition des femmes dans les 
pays bénéficiaires. 

Cela implique d’orienter les fonds vers des actions qui favorisent la scolarisation des filles, par 
exemple. Les pays du G7 sont les principaux bailleurs de l’aide publique au développement et 
disposent donc là d’un levier puissant. 

G7, des propositions pour l’égalité entre les femmes et les hommes 

Cela rejoint une autre initiative qui sera aussi sur le bureau des chefs d’État. Elle vient de la fondation 
Bill et Melinda Gates et vise à favoriser l’« inclusion numérique des femmes en Afrique ». La 
fondation Gates constate que les services bancaires sur mobile se sont rapidement développés sur le 
continent. Ils favorisent l’entreprenariat et sont un outil de développement. 

Or, montre le rapport, les femmes ont moins accès à ce type de service. La fondation souhaite « aider 
les États africains à accélérer pour déployer les services financiers numériques sur tout le continent, 
en veillant à l’inclusion financière de plus de 400 millions d’adultes, dont 60 % sont des femmes ». 

Le programme nécessite un financement de 255 millions de dollars. La fondation Gates met 
73 millions sur la table. La France a annoncé une contribution de 25 millions et la Grande-Bretagne 
de 18,7 millions. Il reste à voir si le restant pourra être réuni à Biarritz. 

Consolider l’Alliance Sahel 
La France cherche également à diriger une plus grande part d’aide vers les pays du G5 Sahel (Burkina 
Faso, Tchad, Mali, Mauritanie et Niger), particulièrement exposés au changement climatique et au 
terrorisme, mais mal connus de ses partenaires du G7. 

La France pousse le G7 à s’engager plus au Sahel 



Le Japon et le Canada devraient rejoindre leurs partenaires dans l’Alliance Sahel, créée il y a deux 
ans par la France et l’Allemagne pour mieux coordonner l’aide qui leur est apportée. Le président 
du Burkina Faso, Roch Marc Christian Kaboré, qui dirige actuellement le G5 Sahel, sera présent à 
Biarritz. 

 

 

Rapport du Conseil consultatif 

 

Le Conseil consultatif du G7 pour l’égalité entre les femmes et les hommes rend public aujourd’hui 
son Rapport de recommandations en vue de faire progresser l’égalité entre les femmes et les 
hommes et l’autonomisation des filles et des femmes et son Appel à l’action. 

Le Conseil consultatif a identifié 79 bonnes pratiques en matière de lois pour l’égalité femmes-
hommes dans 4 secteurs (violences, autonomisation économique, éducation et santé, 
discriminations) et dans toutes les régions du monde. Il appelle les dirigeants du G7 et des autres 
pays à s’engager, à travers le « Partenariat de Biarritz » à adopter et à mettre en œuvre des cadres 
législatifs progressifs pour l’égalité femmes-hommes, en s’inspirant de ses recommandations. Il 
appelle en particulier les dirigeants à : 

•	Mettre fin à la violence basée sur le genre ; 
•	Assurer éducation et santé équitable et de qualité ; 
•	 Promouvoir l’autonomisation économique ; 
•	Assurer l’égalité complète entre les femmes et les hommes dans les politiques publiques. 

Il demande aux Etats de garantir le financement nécessaire à la mise en œuvre des lois et d’en faire 
un suivi à échéances régulières, ainsi que d’abolir les mesures discriminatoires contre les femmes 
qui persisteraient.  

Plus de 2,5 milliards de filles et de femmes dans le monde sont affectées par des lois 
discriminatoires et l’absence de protection juridique. Les actions de nombreuses filles et de femmes 
courageuses ont brisé le silence et mis en lumière le besoin urgent d’une action forte et déterminée. 
Le Conseil exhorte les dirigeants du G7 à être aussi courageuses et courageux que le sont les filles 
et les femmes chaque jour. 

Le Conseil consultatif présentera ses recommandations au Président de la République le 23 août à 
l’Elysée. Les deux co-Présidents du Conseil, les Prix Nobel Nadia Murad et Denis Mukwege, et la 
Directrice exécutive d’ONU Femmes, Mme Phumzile Mlambo-Ngcuka, se rendront ensuite à 
Biarritz afin de présenter ce document aux dirigeants du G7 lors d’une session consacrée aux 
inégalités et lancer officiellement le Partenariat de Biarritz.  
  

Le Conseil consultatif pour l’égalité entre les femmes et les hommes a été créé par le Premier 
Ministre Trudeau durant la présidence canadienne du G7 en 2018. Le Président de la République l’a 
reconduit en 2019 en renouvelant ses membres et son mandat. 



Le Conseil de 2019 est composé de trente-cinq membres, dont trois Prix Nobel de la Paix, des 
représentantes d’ONG internationales et françaises, d’organisations internationales et d’entreprises 
privées, des représentants de gouvernements*, des journalistes et des artistes. 

Le Conseil consultatif s’est réuni à trois reprises à Paris en 2019. Le Président de la République a 
ouvert les travaux en février ; le Conseil s’est ensuite réuni en mai en marge de la réunion des 
Ministres de l’égalité entre les femmes et les hommes du G7 puis en juillet. Par ailleurs, des 
membres du Conseil ont participé à la plupart des réunions ministérielles du G7 et à des réunions 
des Sherpas et des Sous-Sherpas, permettant de renforcer la place de l’égalité entre les femmes et 
les hommes à l’agenda du G7. 

  

* Le Conseil est un organe indépendant. Les représentants de gouvernements faisant parti du 
Conseil reconnaissent le défi inhérent à leur double rôle en tant que membres du Conseil et du G7, 
et ne considèrent pas le présent rapport comme un document approuvé par leurs gouvernements. 

 


